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La seance est ouverte a 17 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President ( parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/659, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par la France. 

Le Conseil est pret a proceder au vote sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votentpour : 

France, Japon, Malaisie, Nouvelle-Zelande, 

Federation de Russie, Senegal, Espagne, Ukraine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

S’abstiennent: 

Angola, Chine, Egypte, Venezuela (Republique 

bolivarienne du) 

Le President ( parle en anglais) : Le resultat du vote 
est le suivant: 11 voix pour et 4 abstentions. Le projet de 
resolution est adopte en tant que resolution 2303 (2016). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M. Delattre (France) : Je voudrais exprimer 
un sens de gravite aujourd’hui, alors que nous 
venons d’adopter la resolution 2303 (2016). A Tissue 
d’intenses negociations, le Conseil de securite prend 
aujourd’hui une decision importante qui marque une 
etape potentiellement decisive sur le chemin de la paix 
au Burundi. Je voudrais remercier tous mes collegues 
et leurs equipes pour le tres grand travail accompli 
ensemble, toujours dans un esprit constructif. 

En adoptant la resolution 2303 (2016), le Conseil 
de securite vise deux objectifs principaux. Le premier 
objectif, c’est de soutenir un veritable dialogue inter- 
burundais. Le Conseil de securite reitere avec force que 
seul un dialogue politique apaise entre tous les Burundais 
permettra au Burundi de retrouver durablement la paix. 
Le Conseil de securite renouvelle pour ce faire son plein 


soutien au facilitateur du dialogue inter-burundais, 
l’ancien President Benjamin Mkapa. Le Conseil de 
securite demande aux parties burundaises de s’engager 
sans plus tarder dans le processus mene par M. Mkapa 
de maniere sincere et constructive. La visite en Tanzanie 
et au Kenya, la semaine prochaine, du Ministre franqais 
des affaires etrangeres, M. Jean-Marc Ayrault, sera 
l’occasion de renouveler ce soutien. 

Le Conseil de securite renouvelle egalement son 
soutien au Conseiller special du Secretaire general, 
M. Benomar, pour qu’il appuie les efforts du Facilitateur. 
Ce dialogue doit absolument se fonder sur les Accords 
d’Arusha, en en respectant la lettre et l’esprit. Les 
Accords d’Arusha constituent en effet plus que jamais 
la boussole qui doit guider les acteurs du Burundi et la 
communaute internationale. 

Le deuxieme objectif, c’est de faire cesser la 
violence et d’apaiser les tensions au Burundi. Soyons 
lucides : les violences au Burundi persistent, comme le 
souligne le Haut-Commissaire aux droits de l’homme, 
et s’accompagnent d’une multiplication de violations 
graves des libertes et droits fondamentaux. Les cas de 
disparitions forcees et de torture, dans des lieux de 
detention souvent secrets, sont meme en augmentation. 
Les violences politiques ciblees continuent et ne font 
qu’accroitre les tensions. L’arrestation de 70 jeunes le 
mois dernier pour le dessin de caricatures du President 
burundais sur leurs cahiers d’ecole en est un signal 
tres inquietant. 

Afin de contribuer a l’apaisement, le Conseil 
de securite se declare dispose a adopter des sanctions 
contre tous ceux qui menacent la paix et la securite 
du Burundi. Le Conseil de securite demande en outre 
au Gouvernement burundais de permettre enfin le 
deployment des 200 observateurs de l’Union africaine, 
conformement aux engagements pris en fevrier devant 
la delegation des chefs d’Etat de l’Union africaine. Un 
peu moins de 50 seulement de ces observateurs sont 
effectivement deployes au Burundi a ce jour. 

Enfin, le Conseil de securite, sur la base 
d’une proposition du Secretaire general, decide de 
deployer 228 policiers des Nations Unies pour observer 
la situation securitaire et des droits de l’homme. Face a 
la montee des violences et des tensions, le Conseil de 
securite doit disposer d’yeux et d’oreilles pour alerter, 
prevenir et eviter le pire au Burundi. En contribuant a 
rassurer la population, cette presence policiere doit aider 
a faire retomber les tensions et faciliter ainsi la tenue 
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d’un dialogue apaise. Elle permettra egalement d’alerter 
le Conseil si la situation venait a se degrader davantage. 

Le Burundi a deja connu des massacres tragiques 
dans son histoire, ou l’appartenance ethnique a ete 
instrumentalisee pour le pire. Le Conseil de securite 
exerce aujourd’hui sa responsabilite afin que l’histoire 
ne se repete pas. Nous affirmons souvent dans cette 
enceinte combien il importe d’agir a temps pour 
prevenir des conflits. C’est precisement ce que fait 
aujourd’hui le Conseil de securite en adoptant la 
resolution 2303 (2016). Nous effectuons collectivement 
aujourd’hui un acte fort de diplomatie preventive face 
a la menace d’une tragedie. Un acte qui nous impose 
de continuer a travailler d’arrache-pied pour tracer 
ensemble, par-dela nos differences et avec le Burundi, 
le chemin exigeant de la paix. 

Nous n’oublierons jamais le genocide rwandais 
de 1994. Nous n’oublierons jamais notre responsabilite 
collective dans ce qui s’est passe au Rwanda. « Plus 
jamais cela », nous sommes-nous promis. En adoptant 
la resolution 2303 (2016), le Conseil de securite tire les 
leqons du passe. En adoptant la resolution 2303 (2016), 
le Conseil de securite agit pour eviter que le Burundi 
ne connaisse a nouveau le pire. En adoptant la 
resolution 2303 (2016), le Conseil de securite entend 
l’aspiration du peuple burundais a enfin revenir sur le 
chemin de la paix. Aujourd’hui ne marque pas le bout du 
chemin, bien sur. Mais il s’agit bien d’une etape majeure 
et d’un message fort que nous adressons ensemble. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : 
L’Egypte partage l’inquietude des autres membres 
du Conseil de securite face a la situation actuelle au 
Burundi. L’Egypte en est tout a fait convaincue, il est 
necessaire que le Conseil de securite joue un role actif 
et efficace, en cooperation avec les parties regionales 
africaines, pour accompagner le Burundi dans ses 
efforts visant a restaurer la securite et la stabilite et a 
trouver des solutions aux defis auxquels il est confronts, 
par le biais d’un dialogue national veritable et serieux. 

L’Egypte s’efforce de preserver une approche 
positive fondee sur la cooperation au sein du Conseil en 
ce qui concerne le Burundi. Elle s’emploie a maintenir 
l’unite du Conseil afin de lancer un message fort qui 
traduise la volonte de la communaute internationale 
de voir le retour de la stabilite au Burundi. L’Egypte a 
toujours affirme que la position du Burundi concernant 
le deployment d’une composante police devait etre 
prise en compte afin de degager un consensus entre 
les membres du Conseil de securite qui jouisse de 


l’appui et de l’accord du Burundi de maniere a garantir 
l’application de la resolution par ce dernier et une 
interaction constructive avec l’ONU. 

Malgre les divergences d’opinion, l’Egypte, 
accompagnee d’un certain nombre de pays animes du 
meme esprit, a aborde la question sous un angle positif 
et tente de formuler des propositions et des compromis 
afin d’aboutir progressivement a un resultat qui tienne 
compte des positions de toutes les parties. Malgre 
tous ces efforts, la resolution adoptee aujourd’hui ne 
prend pas en compte nos preoccupations et impose une 
option que les autorites burundaises n’approuvent pas. 
Qui plus est, la resolution traite de maniere selective 
les propositions du Secretaire general concernant 
le mandat de la composante police, ce qui pourrait 
pousser le Burundi a refuser de cooperer a la mise en 
oeuvre de la resolution et porter atteinte a la credibility 
du Conseil de securite. Nous craignons meme que cela 
ait des retombees nefastes qui pourraient mettre a mal 
les efforts de l’Union africaine et la mediation de la 
Communaute d’Afrique de l’Est. 

Ma delegation s’est done abstenue dans le vote sur 
la resolution d’aujourd’hui concernant la composante 
police, car nous estimons que la formulation de la 
resolution ne tient pas compte de nos preoccupations. 
Nous estimons egalement que cela pourrait couter a la 
communaute internationale, representee par le Conseil 
de securite, une occasion de cooperer avec le Burundi 
dans le cadre du deployment de la composante police. 
C’est la une preoccupation legitime, notamment dans le 
cas des resolutions qui ne sont pas adoptees en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, et c’est 
egalement conforme aux principes des operations de 
maintien de la paix, qui exigent l’assentiment et l’accord 
du pays hote. 

Enfin, je confirme que l’Egypte continuera de 
s’employer a maintenir une cooperation constructive 
entre le Conseil de securite et le Burundi afin 
de renforcer le role de l’ONU, de contribuer au 
retablissement de la stabilite au Burundi et de surmonter 
les problemes actuels. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Nous saluons l’effort que vous avez consenti, Monsieur le 
President, en convoquant la presente seance un vendredi 
en fin d’apres-midi, ce qui temoigne de l’importance 
pour le Conseil de se pencher sur cette question. 

L’Angola s’est abstenu dans le vote sur la 
resolution 2303 (2016) pour les raisons suivantes. 
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Premierement, nous saluons l’engagement actif 
de l’Union africaine au Burundi et nous felicitons que 
les autorites burundaises aient accepte le deployment 
de 200 observateurs des droits de l’homme et experts 
militaires sur leur territoire. Nous appelons a ce que ces 
effectifs soient deployes rapidement, et nous prions le 
Gouvernement burundais de cooperer et la communaute 
internationale de contribuer a la realisation de 
cet objectif. 

Deuxiemement, nous estimons que la coordination 
et la cooperation avec le Gouvernement burundais sont 
essentielles pour faire en sorte que Paction menee 
au Burundi permette de retablir la paix dans le pays. 
En consequence, nous estimons que le deployment 
progressif d’une composante de Police des Nations 
Unies au Burundi doit s’effectuer en consultation avec 
le Gouvernement burundais. 

Troisiemement, la resolution doit contribuer de 
maniere tangible au dialogue politique qui doit etre 
mis en place d’urgence, en s’appuyant avant tout sur le 
renforcement de la cooperation entre le Gouvernement 
burundais, le Mediateur, le Facilitateur de la Communaute 
d’Afrique de l’Est et les Conseillers speciaux pour la 
responsabilite de proteger et la prevention du genocide. 

Quatriemement, durant les negociations, 
dans le cadre d’un effort conjoint mene avec d’autres 
membres du Conseil, FAngola a fait en toute bonne 
foi des propositions en vue de trouver un compromis 
pouvant etre largement accepte. Nous regrettons que 
ces propositions n’aient pas ete suffisamment prises 
en compte. Nous estimons qu’en ce qui concerne le 
Burundi, le Conseil doit envoyer un message clair et uni. 
Cette clarte ne semble malheureusement pas avoir ete en 
mesure de perdurer ni de l’emporter, en particulier en ce 
qui concerne le deploiement de la composante police. 

LAngola est dispose a continuer de cooperer avec 
tous les membres du Conseil en vue d’instaurer la paix 
et la securite au Burundi et dans le reste de la region. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : La Chine 
salue les initiatives politiques prises par le Gouvernement 
burundais pour preserver la stabilite nationale et 
promouvoir la reconciliation interne, et elle exhorte les 
parties burundaises a participer activement au dialogue 
politique et a regler leurs differends par des moyens 
pacifiques, a savoir le dialogue et la consultation. La 
Chine appuie les efforts de mediation que deploient les 
organisations regionales et sous-regionales, notamment 
l’Union africaine et la Communaute d’Afrique de l’Est, 


pour regler la question du Burundi, ainsi que le role 
constructif que joue l’ONU dans la recherche d’une 
solution politique a cette question. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies et les missions politiques speciales doivent etre 
deployees sur la base de consultations etroites avec le 
pays concerne et respecter le principe du consentement 
du pays hote. C’est le seul moyen de faire en sorte 
qu’elles soient deployees sans heurt et s’acquittent de 
leur mandat. 

Pour ce qui est d’envoyer des effectifs de police des 
Nations Unies au Burundi, il est necessaire de respecter 
la souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
du Burundi et de mener des consultations etroites avec 
le Gouvernement pour parvenir a un reglement dirige 
par les Burundais et qui recueille l’assentiment de toutes 
les parties concernees. La resolution 2303 (2016) ne 
respecte pas les principes susmentionnes. La Chine a 
done ete contrainte de s’abstenir dans le vote. 

La Chine exhorte les parties concernees a se 
montrer prudentes en ce qui concerne le deploiement 
d’effectifs de police au Burundi, a consulter pleinement 
le Gouvernement burundais et a se mettre d’accord avec 
lui avant leur deploiement effectif. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnoT) : 
L’Uruguay a participe activement a la redaction de 
la resolution 2303 (2016) et salue le devouement et 
la patience du redacteur du texte que nous venons 
d’adopter. Durant le processus de redaction de ce texte, 
nous avons ete principalement motives par la necessity 
urgente de remedier a la grave situation humanitaire 
au Burundi. Des sources fiables, telles que le Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, 
l’UNICEF et le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, ont denonce la persistance et, dans de 
nombreux cas, l’augmentation des violations des droits 
de l’homme au Burundi : torture, disparitions forcees, 
violences sexuelles, detentions arbitraires et restrictions 
aux libertes fondamentales. 

Dans ce contexte critique, les mesures envisagees 
dans la resolution, notamment l’envoi d’une composante 
de police, pourraient, a notre sens, permettre d’apporter 
un soulagement au peuple burundais dans la situation 
d’extreme vulnerabilite dans laquelle il se trouve et qui 
exige une attention immediate. 

La resolution autorise le deploiement d’un effectif 
maximum de 228 policiers. De l’avis de l’Uruguay, 
la cadence de ce deploiement doit etre coordonnee 
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avec les autorites burundaises aux fins d’une raise en 
oeuvre efficace de la resolution que nous avons adoptee 
aujourd’hui. 

M. Hickey (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption aujourd’hui 
de la resolution 2303 (2016) portant creation d’une 
composante de police des Nations Unies au Burundi. 
Nous remercions la France des efforts patients qu’elle a 
deployes pour tenter de trouver un consensus sur cette 
resolution. Nous regrettons que tous les membres du 
Conseil de securite n’aient pas ete en mesure d’appuyer 
le texte aujourd’hui. Un Conseil uni aurait envoye un 
message clair au Gouvernement burundais pour qu’il 
accepte le deploiement de la police. 

Face a la situation inquietante qui regne au 
Burundi, le Conseil de securite avait evidemment le 
devoir d’agir. La situation sur le terrain reste fragile et il 
existe un veritable risque de voir degenerer la situation 
en violences massives. La composante de police des 
Nations Unies, de concert avec les observateurs des 
droits de l’homme du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, peut contribuer a enrayer 
cet engrenage. Ensemble, ils peuvent empecher une 
nouvelle degradation des conditions de securite et 
aider a reduire les violations des droits de l’homme. Ce 
faisant, le deploiement permettra de mettre en place un 
environnement propice au dialogue politique, objectif 
que nous partageons tous. 

Cependant, nous devons reconnaitre que la 
resolution d’aujourd’hui n’est qu’un point de depart. 
Nous devons insister sur le deploiement integral 
des 228 policiers autorises par la resolution. Et nous 
devons dire clairement que ce deploiement a pour but 
de surveiller les agissements de toutes les parties au 
Burundi, de proteger tous les Burundais et d’appuyer un 
reglement politique de la crise. Mais pour trouver cette 
solution, le Gouvernement doit s’engager en faveur d’un 
dialogue politique franc et sans exclusive et y participer 
de bonne foi. Le Conseil de securite ne doit pas cesser 
d’appeler a tenir ce dialogue. Nous devons veiller a ce 
que les yeux du Conseil restent rives sur le Burundi. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) (parle 
en espagnol) : Nous l’avons deja dit hier dans le debat 
public que nous avons tenu au niveau ministeriel (voir 
S/PV.7750), nous n’avons pas su, selon nous, aider 
les Burundais a construire une paix solide et nous 
n’avons pas non plus ete capables de nous montrer 
unis pour signaler au Gouvernement burundais la 
necessite desormais imperieuse de trouver une issue a 


cette crise. II n’y a pas eu unanimite, mais le Conseil 
a cependant ete en mesure d’adopter une decision, 
d’adopter la resolution 2303 (2016), ce qui est deja en soi 
extremement important. 

Que voyons-nous, pour ce qui nous concerne, 
dans ce texte? Nous voyons trois choses. Premierement, 
nous envoyons un message au pays pour lui signifier 
que les cycles de dialogue doivent se poursuivre, 
qu’il faut assurer la protection des civils et de la 
population en general, afin que cessent les violations 
des droits de l’homme. Deuxiemement, par cette 
resolution 2303 (2016), nous essayons de signifier 
notre souhait de voir s’ameliorer la coordination et la 
coherence de tous les efforts - multiples -, qui sont 
actuellement menes. Troisiemement, et enfin, par ce 
texte, nous lanfons un appel clair aux dirigeants de la 
region pour qu’ils s’impliquent plus, et mieux, dans le 
reglement de cette crise. 

Dans les annees 90, comme nous l’avons dit, nous 
n’avons pas ete capables d’eviter la catastrophe, mais 
j’espere que l’histoire nous donnera une seconde chance 
pour tenter de l’eviter cette fois-ci. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais) : II y 
a 18 mois, lorsqu’a ete ferme le Bureau des Nations Unies 
au Burundi, apres que le Conseil de securite eut autorise 
cette fermeture par sa resolution 2137 (2016), l’espoir 
etait immense que le Burundi ait tourne la derniere page 
d’un chapitre tragique de son histoire. A l’epoque, le 
Burundi semblait sur le point de sortir de la phase d’apres 
conflit pour entrer dans une periode qui permettrait de 
consolider les acquis politiques, economiques et sociaux 
fondes sur les principes des Accords d’Arusha et ceux 
que consacre la Constitution du pays. Voila pourquoi 
les troubles politiques et securitaires qui ont eclate 
en 2015 au Burundi et qui persistent aujourd’hui sont 
une source de vive preoccupation. L’on craint a juste 
title qu’au lieu d’aller de l’avant, le pays ne replonge 
dans les jours sombres d’un conflit violent. 

Dans le passe, on a souvent reproche au Conseil 
de securite de ne pas avoir reagi assez rapidement 
face a une crise. Trop souvent, le Conseil intervient 
seulement apres qu’une situation s’est deterioree au 
point qu’il n’est plus possible de l’ignorer. En appuyant 
la resolution 2303 (2016) adoptee aujourd’hui, la 
Malaisie estime que la decision du Conseil presente une 
conception novatrice de la prevention des conflits, dans 
une region ne connaissant pour statu quo qu’une longue 
histoire de conflits. Cette fois-ci, nous n’attendons pas 
que le pire se produise avant d’intervenir. 
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Nous condamnons fermement tous les actes 
de violence qui se sont produits au cours de la crise 
politique qui sevit depuis longtemps au Burundi. La 
violence ne conduira jamais a une solution permanente. 
Au contraire, la seule voie viable d’un reglement 
pacifique de la crise au Burundi passe par un dialogue 
politique franc, credible et sans exclusive. 

Nous saluons et appuyons le role de premier 
plan joue par les organisations regionales, notamment 
l’Union africaine et la Communaute d’Afrique de 
l’Est, pour negocier la reprise du dialogue et retablir la 
stabilite au Burundi. Nous pensons que la conjonction 
d’une composante de police des Nations Unies chargee 
de suivre la situation sur le terrain en matiere de securite 
et du renforcement des capacites de l’ONU en matiere de 
surveillance des droits de Fhomme, comme le prescrit la 
resolution 2303 (2016), peut contribuer a la mise en place 
des conditions propices a un dialogue politique viable. 

Nous tenons a dire sans detour que le consentement 
et la cooperation du Gouvernement burundais sont 
essentiels au succes de la mise en oeuvre de la resolution. 
La Malaisie reaffirme la souverainete, l’independance 
politique, l’integrite territoriale et l’unite du Burundi, 
principes clairement presents dans le texte, et souligne le 
role primordial qui revient au Gouvernement s’agissant 
de defendre la securite et les droits fondamentaux de son 
peuple. A cet egard, nous engageons le Gouvernement 
burundais a cooperer avec l’ONU et en appelons a 
l’ONU pour qu’elle mene des consultations etroites 
avec les autorites nationales burundaises afin d’assurer 
le deployment rapide de la composante de police des 
Nations Unies. Nous exhortons le Gouvernement 
burundais a saisir cette occasion pour demontrer son 
attachement sincere au reglement pacifique de la crise 
et a privilegier les interets, la securite et le bien-etre du 
peuple burundais. 

Pour terminer, nous tenons a feliciter la France, 
qui a tenu la plume, d’avoir donne le ton de negociations 
constructives sur le projet de texte. Si nous regrettons 
que la resolution n’ait pu etre adoptee tout a fait par 
consensus, nous appuyons la resolution et son but final : 
ramener le Burundi sur la voie d’une paix et d’une stabilite 
durables. Nous esperons vivement que le Gouvernement 
burundais et la communaute internationale accueilleront 
cette resolution dans le meme esprit que nous. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnoT) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela s’est abstenue dans le vote 
sur la resolution 2303 (2016) prevoyant le deploiement 


d’une composante de police au Burundi pendant une 
periode initiale d’un an, pour des raisons de fond qui 
ont empeche d’obtenir le consensus necessaire sur une 
question d’importance aussi vitale que le principe du 
consentement de l’Etat concerne a l’egard de ce type 
de mesures. II est clair pour nous que ce processus a 
manque de souplesse, ce qui n’a pas permis de degager 
un consensus. Le vote d’aujourd’hui montre qu’il existe 
des positions divergentes au sein Conseil sur la maniere 
de gerer les relations entre l’ONU et l’Etat burundais. 

La resolution n’a pas tenu compte d’un facteur 
fondamental pour le deploiement de la composante de 
police : le consentement du Gouvernement burundais, 
principal acteur institutionnel du pays. II n’est pas 
possible d’executer le mandat enonce dans un texte du 
Conseil de securite ou des Nations Unies si ce dernier 
ne reflete pas ce principe. Or le texte en presence viole 
la souverainete d’un pays, ainsi que le droit international 
et la Charte des Nations Unies, et cree un precedent 
negatif pour la communaute internationale, meme 
si la resolution reaffirme l’attachement du Conseil a 
l’independance politique du Burundi. Le fait de ne 
pas avoir inclus une reference specifique et claire aux 
consultations qu’il faut tenir avec le Gouvernement 
burundais aux fins du deploiement de la composante 
de police contredit les propres termes de la resolution. 
Au lieu de cela, on a utilise une formulation ambigue 
qui cree un precedent dangereux pour la negociation 
d’autres resolutions a l’avenir, ce qui s’est d’ailleurs deja 
produit dans d’autres situations. 

Notre pays constate un certain degre d’incoherence 
dans l’attitude du Conseil de securite face aux Etats 
concernes par les resolutions qu’il adopte. Dans certains 
cas, le Conseil de securite fait preuve d’une grande 
faiblesse et de beaucoup de laxisme s’agissant de prendre 
des mesures unilaterales contre certains Etats en ce qui 
concerne le bon fonctionnement de missionss de maintien 
de la paix. Dans d’autres, comme ici en l’occurrence, 
le Conseil de securite impose ses decisions et fait fi 
de l’avis du Gouvernement burundais, en violation du 
principe du consentement de l’Etat concerne. 

Le Venezuela salue les efforts de l’Union 
africaine et d’autres organisations sous-regionales 
et burundaises en vue de regler la crise politique qui 
frappe ce pays. Notre pays partage les preoccupations 
exprimees par d’autres membres du Conseil au sujet 
d’une possible deterioration de la situation interne 
au Burundi, qui pourrait mener a un conflit a grande 
echelle. C’est pourquoi nous reaffirmons notre ferme 
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attachement a un reglement pacifique du conflit par 
le bais d’un dialogue sans exclusive et conformement 
a l’Accord de paix et de reconciliation d’Arusha ainsi 
qu’a la Constitution du pays. Nous appuyons aussi le 
processus de dialogue et de mediation mene par l’ancien 
President tanzanien, M. Benjamin Mkapa, et le President 
ougandais, M. Yoweri Museveni, dans le cadre d’un 
dialogue africain et interburundais. 

Enfin, la Republique bolivarienne du Venezuela 
regrette qu’on ait manque l’occasion de reaffirmer que le 
Conseil a la responsabilite de travailler en coordination 
avec le Burundi et de preserver, conjointement avec les 
Etats Membres de l’Organisation, les principes de l’etat 
de droit. 

M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise 
se rejouit de l’adoption de la resolution 2303 (2016) 
autorisant le deployment d’une composante de police 
au Burundi. 

Hier seulement dans cette meme salle, nos debats 
sur la consolidation de la paix (voir S/PV.7750) ont 
fait ressortir, entre autres, que la situation au Burundi, 
politique et securitaire, demeurait tres preoccupante. 
En adoptant cette resolution, le Conseil exprime done 
son plein soutien au dialogue politique interburundais, 
sous les auspices de la Communaute d’Afrique de l’Est, 
a travers les bons offices du Conseiller special pour la 
prevention des conflits, et cela dans l’esprit et la lettre 
de l’Accord d’Arusha. 

Nous sommes bien dans une situation de 
prevention, pour eviter que le pire ne survienne, que dis- 
je, ne recommence. L’Union africaine, l’Organisation 
des Nations Unies, observant ensemble la situation, 
pourraient aider le Gouvernement burundais et 
l’opposition a un dialogue apaise. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous sommes profondement preoccupes par 
la deterioration tragique de la situation au Burundais 
ces derniers 18 mois. Au cours de cette periode, comme 
nous le savons tous, quelque 270 000 personnes ont ete 
deplacees, au moins 348 autres auraient ete victimes 
d’assassinats extrajudiciaires et 651 cas de tortures 
auraient ete recenses. Et il ne s’agit la que des crimes 
dont nous avons connaissance. Ce sont autant de 
signes preoccupants que l’histoire violente de ce pays 
pourrait etre en train de se repeter. Cette semaine, de 
nouvelles informations font etat de violences sexuelles 
epouvantables commises par les milices de jeunes 
proches du parti au pouvoir, contre lesquelles, avec 


d’autres membres du Conseil, nous n’avons cesse de 
mettre en garde depuis plusieurs annees. Des femmes 
disent avoir ete violees simplement en raison de leur 
affiliation politique. C’est revoltant. Faute de pressions 
serieuses et d’un engagement concerte de la part de la 
communaute internationale, il est certain que la situation 
ne fera que se deteriorer encore davantage. 

Le Conseil n’est pas seul a etre profondement 
preoccupe par ces crimes ni seul dans ces efforts pour 
y mettre fin et traduire les auteurs en justice. L’ONU 
a ouvert un Bureau au Burundi, elabore des plans 
d’urgence et envoye le Secretaire general a Bujumbura, 
tandis que le Conseil des droits de l’homme a ouvert 
une enquete independante sur la situation. De plus, 
comme nous le savons tous, une mission du Conseil de 
securite s’est rendue en janvier au Burundi et a demande 
instamment au President Nkurunziza de changer de cap 
et de suivre la voie de la paix. Aucune des mesures que 
nous avons demande au President de prendre n’a ete 
mise en oeuvre. 

Dans l’intervalle, l’Union africaine a autorise le 
deploiement de 200 militaires et specialistes des droits 
de l’homme, depeche une delegation de cinq chefs d’Etat 
pour aider a regler cette crise en cours et autorise une 
force militaire composee initialement de 500 hommes 
pour endiguer la violence. L’Union africaine a commence 
a deployer des observateurs des droits de l’homme et 
des experts militaires au Burundi des le 22 juillet 2015, 
soit il y a plus d’un an, apres que le Conseil de paix 
et de securite a accepte en mai 2015 de deployer des 
observateurs. Mais au lieu de faciliter le deploiement 
des observateurs de l’Union africaine, le Gouvernement 
burundais a passe des mois a retarder la mise en oeuvre 
du memorandum d’accord qui leur aurait permis de faire 
leur travail. 

Apres avoir refuse le deploiement d’une force 
de maintien de la paix, le Gouvernement a promis 
en fevrier aux chefs d’Etat de l’Union africaine que 
les 200 observateurs seraient autorises a se deployer. 
Pourtant, au jour d’aujourd’hui, seuls 36 d’entre eux se 
trouvent au Burundi. Je tiens a souligner qu’il s’agit du 
meme Gouvernement avec lequel nombre de membres 
du Conseil insistent pour que nous coordonnions le 
deploiement de l’ONU. Bien entendu, le deploiement 
doit etre coordonne avec le Gouvernement burundais. 
Tout deploiement doit se faire en coordination avec 
le Gouvernement, qui delivre les visas, accorde les 
autorisations d’atterrissage sur les aeroports, autorise le 
personnel a circuler. 
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Mais, honnetement, a entendre les orateurs 
aujourd’hui, j’ai l’impression que nous vivons dans un 
monde parallele. Les membres du Conseil parlent, dans 
de nombreux cas, sans meme tenir compte de la maniere 
dont le Gouvernement traite les propres observateurs 
africains. II est particulierement decevant de voir que 
les deux membres africains du Conseil qui se sont 
abstenus n’ont meme pas mentionne le sort reserve aux 
observateurs africains. II nous faut reconcilier la realite 
vecue ici dans cette magnifique salle avec celle qui se 
deroule au quotidien sur le terrain. 

Aujourd’hui etait l’occasion pour nous d’envoyer 
un message clair et uni au Gouvernement burundais lui 
signifiant que nous n’admettrons pas que des tactiques 
similaires soient utilisees pour retarder le deployment 
des policiers autorise aujourd’hui, et que l’obstruction 
continue de la mission de l’Union africaine doit cesser. 
Si les membres africains du Conseil ne peuvent soutenir 
cela, je ne vois pas ce que nous faisons ici. Nous sommes 
en presence d’un Gouvernement qui est en train de 
bloquer le deploiement de leurs homines. Les membres 
africains du Conseil veulent aider. Nous essayons de les 
aider a le faire. 

Le Gouvernement burundais est reste sourd 
et peu dispose a ecouter ses voisins, ses partenaires 
et la communaute internationale, et refuse d’honorer 
les engagements qu’ils a pris. Dans le meme temps, il 
faut souligner que certains de ceux qui s’opposent au 
Gouvernement continuent aussi de recourir a la violence 
et de commettre des abus. Les Etats-Unis condamnent 
vivement les violences perpetrees par toutes les parties 
au Burundi. Nous esperons que cette presence, a mesure 
qu’elle evoluera, rassemblera des preuves au sujet 
des atteintes qui sont commises et nous permettra de 
convenir de la voie a suivre. 

Autoriser le deploiement d’une composante de 
Police des Nations Unies permettra d’avoir davantage 
d’yeux et d’oreilles sur le terrain, qui seront en mesure 
de faire directement rapport au Conseil de securite. 
Et c’est utile. Mais nous ne devons pas nous bercer de 
l’illusion que cette composante reglera les problemes du 
Burundi. Au mieux, elle ne fera que les observer. La 
composante de police n’est pas deployee pour proteger 
les civils, meme si les civils ont cruellement besoin 
d’une protection. Cela devrait nous mettre mal a l’aise. 
Au lieu de cela, il est en fait demande aux policiers d’etre 
des observateurs des droits de l’homme. C’est ce que 
nous avons, au Conseil, pu convenir de mieux, et nous 


n’avons meme pas ete en mesure d’obtenir un consensus 
sur ce point. 

Cela suscite vraiment des interrogations sur la 
volonte du Conseil s’agissant de prevenir des atrocites, 
en particulier quand un gouvernement est implique dans 
ces atrocites. Ce que meritent les Burundais, et ce sur 
quoi le Conseil doit continuer d’insister, c’est que le 
Gouvernement s’engage serieusement dans un processus 
de dialogue avec toutes les parties prenantes afin de 
parvenir a un accord sur une issue pacifique. Ces jeux 
doivent prendre fin; toutes ces questions de conditions 
prealables doivent cesser. Le Gouvernement continue 
d’insister pour dialoguer uniquement avec ceux avec 
lesquels il est deja d’accord. Il doit cesser de fustiger 
la societe civile et l’opposition, et l’opposition - ceux 
de ses membres qui ont participe aux violences -, 
doit renoncer a la violence et s’abstenir elle-meme de 
poser ces lourdes conditions prealables au dialogue. On 
n’aboutira nulle part si Ton continue comme cela. 

Les Etats-Unis ont accepte des termes bien 
reduits en comparaison de ce qu’ils ambitionnaient pour 
cette resolution. D’aucuns ont parle de propositions de 
bonne foi. J’assure au Conseil qu’un grand nombre de 
propositions de bonne foi n’apparaissent pas dans le 
texte de la resolution. Mais, pour avoir personnellement 
etudie les questions liees aux atrocites a grande echelle 
pendant de nombreuses annees et sur nombre de 
continents, je dois dire que nous craignons pour notre 
part que notre incapacity d’etre unis, meme sur ce point, 
envoie precisement le message qu’il ne faut pas a des 
parties deja fort penetrees d’un sentiment d’impunite. 
Ces abstentions conforteront un gouvernement qui se 
delecte de nos divisions; il l’a toujours clairement fait 
savoir. Je ne suis pas du tout certaine que le Conseil, 
qui repete qu’il a tire les enseignements du Rwanda, l’ait 
vraiment fait. 

Je ne suis pas non plus du tout certaine que, malgre 
tout ce qui a ete dit hier dans le cadre du debat sur la 
consolidation de la paix en Afrique (voir S/PV.7750) au 
sujet de l’importance de la prevention, nous prenions, 
au Conseil de securite, cette question de prevention 
au serieux. C’est precisement le moment de prevenir, 
et pourtant voila ou nous en sommes. Il est clair que 
nous sommes partisans de la prevention des atrocites 
quand il s’agit d’acteurs non etatiques, mais quand un 
gouvernement est implique, nous ne sommes meme 
pas capables d’envoyer une solide presence assurer 
la surveillance. 
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La resolution adoptee aujourd’hui marque une 
avancee, mais elle est bien plus limitee que ne le meritent 
cette crise et les Burundais. 

M. Yelchenko (Ukraine) ( parle en anglais) : Je 
tiens d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que la delegation japonaise, de votre presidence 
efficace du Conseil ce mois et a saluer l’adoption 
de la resolution 2303 (2016), texte important en ce 
qui concerne la prevention. Nous tenons a exprimer 
notre gratitude a la delegation franqaise pour tout le 
travail qu’elle a consacre a la redaction du projet de 
resolution, en voulant bien, egalement, retenir plusieurs 
propositions, y compris les notres. 

Consciente que des violations des droits de 
Phomme continuent d’etre commises et que la situation 
humanitaire se deteriore au Burundi, notre delegation 
appuie fermement le deployment d’une composante de 
police des Nations Unies dans le pays. Nous considerons 
que le deployment de 228 policiers constitue pour 
l’instant le strict minimum. Nous condamnons 
fermement les executions extrajudiciaires et les actes de 
torture perpetres par les forces de securite burundaises 
depuis le declenchement de la crise. Malheureusement, 
le dernier rapport en date du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme constate que le 
nombre de cas de disparitions forcees et d’actes de torture 
a augmente dans le pays. Tout cela s’est produit apres 
que nous nous sommes nous-meme rendus au Burundi. 

A cet egard, nous exhortons les autorites 
burundaises a respecter, proteger et garantir de nouveau 
les droits de l’homme et les libertes fondamentales de 
tous et a traduire en justice tous les responsables de 
tels crimes. 

Etant donne que seuls 32 observateurs des 
droits de Thomme et 15 experts militaires sur 
les 200 precedemment autorises ont ete deployes par 
l’Union africaine, nous demandons instamment au 
Gouvernement burundais de veiller a ce que la resolution 
soit pleinement mise en oeuvre sans delai et de revoir 
sa position concernant le deploiement de la composante 
de police. 

Nous considerons que les sanctions sont un outil 
de mise en oeuvre efficace et appuyons done pleinement 
l’intention du Conseil de prevoir des mesures ciblees a 
l’encontre de tous les acteurs qui menacent la paix et la 
securite au Burundi. 

Dans le meme temps, l’Ukraine est convaincue 
qu’un reglement pacifique de la crise au Burundi ne 


sera possible que dans le cadre d’un dialogue politique 
sans exclusive. Nous tenons egalement a insister sur la 
necessite de renforcer la coordination entre toutes les 
parties prenantes concernees au niveau international et 
regional afin de trouver des solutions pour stabiliser la 
situation au Burundi. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) ( parleen anglais) : La 
Nouvelle-Zelande a vote pour la resolution 2303 (2016). 
La situation au Burundi et le risque d’une nouvelle 
escalade continuent de preoccuper considerablement la 
Nouvelle-Zelande. La resolution repond a nos attentes 
s’agissant d’une intervention credible et adaptee. Nous 
aimerions souligner que la resolution ne marque pas la 
fin du processus mais un simple jalon dans notre action 
pour retablir la paix et la stability. Cela doit se faire 
dans le cadre d’efforts visant une solution politique, qui 
donnent a la region un role important et appuient un 
dialogue interburundais franc et credible. 

M. Safronkov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La Federation de Russie est convaincue que 
les efforts internationaux et regionaux au Burundi 
n’aboutiront que s’ils sont deployes dans le strict 
respect de l’independance, de la souverainete et de 
l’integrite territoriale du pays. La resolution 2303 (2016) 
doit absolument etre appliquee en cooperation, en 
coordination et en consultation avec le Gouvernement 
legitime du Burundi, dans un cadre arrete de concert avec 
lui, favorisant un dialogue mutuellement respectueux 
des interets de tous. 

Les activites de l’ONU devraient reposer sur 
ces criteres essentiels. Nous sommes convaincus que 
l’Envoye special du Secretaire general, M. Benomar, 
dont nous approuvons pleinement le travail, tiendra 
pleinement compte de notre position. 

Le President {parle en anglais) : Le representant 
de la Chine a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M.Liu Jieyi (Chine) {parleen chinois) : La position 
de la Chine concernant la resolution 2303 (2016), qui 
vient d’etre adoptee, est tout a fait claire. Nous partons 
du principe qu’il faut proteger les interets fondamentaux 
du Gouvernement et du peuple burundais et ceux des 
Gouvernements et peuples du continent africain dans 
son ensemble. Le Conseil est un organe principal du 
systfeme des Nations Unies. Nous devons adopter une 
attitude responsable vis-a-vis du peuple burundais, et le 
Conseil doit se montrer prudent dans l’examen de ces 
questions extremement importantes. 


16-24246 


9/11 



S/PV.7750 


La situation au Burundi 


29/07/2016 


Le Conseil de securite, dans le cadre de ses debats, 
doit aborder la question sans exclusive, et prendre en 
consideration les vues de la communaute internationale. 
A notre sens, les avis des autres pays ne devraient pas 
etre deformes ici dans cette salle. Agir ainsi est deplace 
et irresponsable. Cela ne contribuer certainement pas 
aux efforts communs du Conseil pour aider le peuple 
et le Gouvernement burundais a regler leurs problemes. 

Le President ( parle en anglais) : La representante 
des Etats-Unis a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) ( parle en 
anglais) : Je remercie le representant de la Chine de sa 
reaction, qui fait probablement suite a mes observations. 
Je pense que, parmi les representations que nous a 
faites l’Ambassadeur chinois, il a notamment appele a 
agir avec prudence, or je veux simplement dire que Ton 
peut certes affirmer, un an et demi apres le debut de 
la crise, que le Conseil a assurement reussi a agir avec 
prudence. Nous n’avons toujours pas fait quoi que ce soit 
qui puisse inflechir reellement la direction du conflit. 
Nous sommes saisis aujourd’hui d’une resolution tres 
modeste, la resolution 2303 (2016), qui, heureusement, 
a pu etre adoptee mais autour de laquelle nous devons 
reellement nous unir. 

Divises, nous sommes plus mal encore. Nous 
preservons plus mal la paix et la securite internationales. 
Ce n’est pas une resolution que les Etats-Unis considerent 
comme une grande resolution, et je sais que, par 
l’abstention, on peut avoir l’impression de rester juste 
en observation et d’exprimer clairement une position 
de principe, mais nous nous devons d’etre unis sur la 
question du Burundi. Ces memes Burundais qu’on vient 
d’invoquer comptent sur nous, je le pense, pour que 
nous sachions etre unis sur un texte aussi modeste que 
celui-ci. 

Le President ( parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Japon. 

Je voudrais remercier la France du role de chef de 
file qu’elle a joue dans l’elaboration de la resolution 2303 
(2016). Le Japon se felicite de son adoption. 

Hier, durant le debat public sur la consolidation de 
la paix en Afrique (voir S/PV.7550), les representants de 
nombreux Etats Membres ont exprime leurs inquietudes 
au sujet de la situation au Burundi. Nous devons eviter 
que les progres realises au Burundi au prix de grands 
sacrifices ne soient reduits a neant apres une decennie 


d’efforts de consolidation de la paix. Le moment est 
venu pour le Conseil de prendre des mesures concretes. 
Je suis convaincu que tous les membres du Conseil 
sont unis par la meme volonte d’appuyer le processus 
politique au Burundi, en etroite cooperation avec l’Union 
africaine et la Communaute d’Afrique de l’Est, afin de 
mettre un terme aux violations des droits de Fhomme 
et a la violence, et pour empecher que la situation ne se 
deteriore davantage. 

Je voudrais souligner un point. Le Japon estime 
que le deployment de la composante de Police des 
Nations Unies autorise en vertu de la resolution 
d’aujourd’hui permettra non seulement au Conseil de 
securite de suivre de pres la situation sur le terrain et 
de prevenir toute deterioration de la situation, mais 
egalement au Gouvernement burundais de retablir la 
confiance avec ses partenaires internationaux. A cet 
egard, le Japon demande a toutes les parties burundaises 
de cooperer pleinement avec les Nations Unies, y 
compris la composante de Police des Nations Unies. 

Le Japon, qui est un partenaire de developpement 
de longue date du Burundi, espere sincerement que ce 
dernier trouvera une issue a la crise actuelle et s’engagera 
de nouveau sur la voie de la stabilite et de la prosperity 
dans un avenir proche. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Le representant de l’Egypte a demande a faire une 
nouvelle declaration. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : Je 
voudrais apporter les precisions suivantes a propos de 
mon explication de vote. Le projet de resolution initial 
ne faisait pas reference aux observateurs de l’Union 
africaine et c’est ma delegation qui a propose que cette 
reference y soit incluse. Nous avons egalement propose 
que le Conseil exprime son appui aux observateurs de 
l’Union africaine, mais l’une des delegations parrainant 
le projet de resolution s’y est opposee. 

Le President ( parle en anglais) : La representante 
des Etats-Unis a demande a faire une nouvelle declaration. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) ( parle en 
anglais) : Je serai breve car je ne veux pas abuser de 
la patience des membres un vendredi soil'. Dans mon 
explication de vote, je voulais dire qu’au moment ou 
nous essayons d’apporter notre concours a nos freres 
et sceurs africains, il convient de rappeler ici a l’ONU 
que si les membres de l’Union africaine ont utilement 
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joint leurs efforts en proposant, 14 mois avant que le 
Conseil de securite ne negocie la presente resolution, 
de deployer 200 observateurs, seulement 36 de 
ces 200 observateurs ont ete deployes et qu’aucun d’eux 
n’a pu s’acquitter du mandat qui leur avait ete confie par 
l’Union africaine. Faire reference a l’Union africaine, 
sans indiquer ce qu’il est advenu de la mission de l’Union 
africaine, aurait semble sans reel rapport avec la realite. 

Le President (parle en anglais ): Avant de lever la 
seance, je voudrais, puisqu’il s’agit de la derniere seance 
du Conseil prevue pour le mois de juillet, adresser les 
sinceres remerciements de la delegation du Japon aux 
membres du Conseil, en particulier a mes collegues 
Representants permanents et a l’ensemble de leurs 


collaborateurs, ainsi qu’au secretariat du Conseil, pour 
l’appui tres precieux qu’ils nous ont fourni. 

Au cours de ce mois, qui a ete effectivement 
charge, nous sommes parvenus au consensus sur 
plusieurs questions importantes relevant de nos 
competences. Nous n’aurions pas pu le faire seuls ni 
sans le travail acharne, l’appui et le concours de toutes 
les delegations et des representants du Secretariat, ainsi 
que des interpretes, des ingenieurs du son, des gardes 
de securite et des autres fonctionnaires competents 
des services de conference. Alors que notre presidence 
touche a sa fin, je sais que je parle au nom du Conseil 
en souhaitant bonne chance a la delegation malaisienne 
pour le mois d’aout. 

La seance est levee a 18 h 15. 
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